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ARTICLE 2

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« Sur proposition du conseil d’administration, l’établissement peut être doté d’un conseil spécialisé. 
Animé par le président du conseil d’administration, il comprend des représentants des pouvoirs 
publics, des associations ultramarines, des usagers, des réseaux de formation et des agents de 
l’établissement. Son avis est consultatif. Sa constitution, son fonctionnement et ses modalités 
d’organisation sont définis par décret en Conseil d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

S’inscrivant non seulement dans le cadre de la modernisation de l’État mais aussi dans une logique 
de démocratie participative, le conseil consultatif prévu par cet amendement doit permettre de 
renforcer l’efficacité et la qualité des actions mises en œuvre par LADOM.


